






Outlook

Questions - Modification NÁ1 du PLU

ë partir de Tristan <tristan.fauriant@mistnet.fr>
Date Ven 31/10/2025 20:02
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

Bonjour,

Je me permets de vous solliciter dans le cadre du d®roulement de l'enqu°te publique qui a lieu
suite ¨ la modification du PLU de la ville de Draveil.

Plus particuli¯rement je vous sollicite concernant le plan des itin®raires v®lo qui est pr®sent® ici :
https://www.draveil.fr/fileadmin/draveil/MEDIA/02_Actualites/2025/7.3_PLAN_ITINERAIRES_CYCLAB
LES_2024_V2.pdf

1/ Des itin®raires en violet claire sont not®s avec une couleur pleine (rue de Ch©tillon - Paris /
Avenue de Beaumont). Ces itin®raires doivent °tre consid®r®s comme en place ¨ ce jour ?
Pratiquant ces itin®raires tous les jours, il n'y a aujourd'hui pas ou peu de balisages, qui plus est
tr¯s ®troit (pas de s®curit® pour les enfants) et le stationnement emp°che souvent d'emprunter ces
chemins sereinement.á

2/ La continuit® de la rue J Moulin dans le carr® Saint-R®my est not®e en violet claire mais il s'agit
d'une zone interdite ¨ v®lo et identifi® par des panneaux d®j¨ en place aujourd'hui. Est-ce une
®volution ¨ venir ? Si oui, est-il possible de pr®voir les parkings ¨ v®lo ¨ proximit® du march®
couvert (r®server des espaces v®lo Place du Colombier par ex) ?

3/ Le trac® du RER V®lo V7 ne semble pas exactement le m°me que sur le site officiel: https://velo-
iledefrance.fr/ (deux alternatives en cours d'®tude sur la V7 au niveau de Draveil). Puis-je avoir un
®clairage sur la solution retenue ?

4/ Le tron­on du boulevard du G®n®ral de Gaulle jusqu'¨ la place du 11 Novembre 1918 et du 8
Mai 1945 est not® en rouge plein mais aujourd'hui il n'y aucun espace cyclable qui permet de faire
cette ®tape en s®curit®. Il n'y aucun balisage sp®cifique.á Est-ce un am®nagement ¨ venir ? Si oui,
est-il possible de faire en sorte qu'il s'agisse d'un espace s®par® du flux automobile ?

De mani¯re g®n®rale, est-ce que lesá am®nagements cyclables respecteront la largeur
recommand®e de l'organisme https://velo-iledefrance.fr/ ? (https://velo-
iledefrance.fr/2023/02/10/consultation-publique-rd920/ rechercher "largeur ¨ viser est 2,50m")

D'avance merci pour vos r®ponses.
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Texte surligné 



Cordialement,

Tristan Fauriant
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Outlook

Modification du plu

ë partir de Amelie <atala45@gmail.com>
Date Jeu 06/11/2025 15:33
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

Bonjour,
Concernant les pistes cyclables, certains tron­ons passent sur les espaces accessibles au public (des
rues, ou trottoir), qui pourtant appartiennent ¨ des propri®taires priv®s, est-ce ces tron­ons peuvent
°tre signal®s au niveau du PLU, ex all®e des coll¯ges et devant le Monoprix ?
Quant est-il aussi du tron­on signal® d®j¨ dans lõactuel PLU au niveau du bl du G®n®ral de Gaulle,
c¹t® ParisJardins ? Est-ce quõil y a un projet dans ParisJardins ou le long du bl ? Est-ce seulement une
indication de principe ?
Merci de vos explications
Cordialement
Roxane Tala
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Outlook

¨ l'attention de M Pierre Lalande commissaire enqueteur

ë partir de piette gwen <gwendar@hotmail.fr>
Date Lun 17/11/2025 17:41
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

aƻƴǎƛŜǳǊ [ŀƭŀƴŘŜΣ 

WŜ ǎǳƛǎ ŎȅŎƭƛǎǘŜ ŀǳ ǉǳƻǝŘƛŜƴΣ  ƧŜ ƳŜ ǎǳƛǎ ŘƻƴŎ ǇŀǊǝŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŞǎǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ t[¦
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǾƻǘǊŜ Ǉƭŀƴ ǾŞƭƻΦ 
vǳŀƴŘ ƻƴ Ǿƻƛǘ ƭŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀŎǘǳŜƭǎ Ł 5ǊŀǾŜƛƭ Σ ƻƴ ǇŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳϥƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ

/Ŝ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎȅŎƭƛǎǘŜ ŎϥŜǎǘ ŘϥşǘǊŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǘǊŀƧŜǘǎΦ 
hǊ ƧŜ Ǿƻƛǎ Řŀƴǎ ǾƻǘǊŜ ǘǊŀŎŞ ǳƴ ǇŀǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ tŀǊƛǎ WŀǊŘƛƴǎ  ŎƘŜƳƛƴ ŘŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎΣ ƭŀ ǾƻƛŜ Ŝǎǘ
ŞǘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻǊǝŜǎ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ǎŀƴǎ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇŜƴǘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǳƴŜ ǇǊƛǎŜ
ŘŜ ǾƛǘŜǎǎŜΦ 
/Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ƳŜ ǇŀǊŀƛǘ ŘƻƴŎ ŜȄǘǊŜƳŜƳŜƴǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎȅŎƭƛǎǘŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ
Ŝǘ ǇŜǳ ƳƻŘƛfiŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ ŎŜƴǘŜƴŀƛǊŜǎΦ 

{ǳǊǘƻǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ ŘǊŀǾŜƛƭ ƴϥŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘƻǘŞŜ ŘŜ ƎŀǊŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΣ ǊŀƧŜǳƴƛǎǎŜƳŜƴǘ
ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴΣ  ƭŜ ǘǊŀfiŎ ǾŜǊǎ ƭŀ ƎŀǊŜ ŘŜ ƧǳǾƛǎȅ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ǳƴ flǳȄ  ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊŀΣ ƛƭ Ŝǎǘ
ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇŜƴǎŜǊ ŎŜ ǘǊŀŎŞ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǝǉǳŜǎΦ 

9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǳƴŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝƴ о ǾƻƛŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŜƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŘƻǳōƭŜ ǾƻƛŜ ǾŜǊǎ ƭŜ
ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜ ǉǳƛ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ŘŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŜ ǊŜƴŘŀƴǘ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ
ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƧǳƭŜǎ ŦŜǊǊȅΦ 

¦ǝƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ƭŀ ǇƛǎǘŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ ǇŜǊƳŜǧǊŀ ŘŜ ŎŀǎǎŜǊ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ǉǳƛ ƴϥŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ
ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭƛǎǘŜǎ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎȅŎƭƛǎǘŜǎΦ 

WŜ Ǿƻǳǎ Ƨƻƛƴǎ ƭŜ ǇƻǿŜǊ Ǉƻƛƴǘ ǉǳŜ ƧϥŀǾŀƛǎ ŜƴǾƻȅŞ Ł ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŜŦŜŎǘǳǊŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƛƴǉǳƛŞǘŞŜ
ǎǳƛǘŜ Ł н ŜƴŦŀƴǘǎ ǊŜƴǾŜǊǎŞǎ ƭϥŀƴ ǇŀǎǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
Lƭ ȅ ŀ ŘŞƧŁ Ŝǳ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǝƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘϥŞƭŝǾŜǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ǎǳǊ ŎŜ
ōƻǳƭŜǾŀǊŘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǳƴ ǊŀŘŀǊ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳŝǘǊŜǎ Ǉƭǳǎ
ƭƻƛƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎΦ 

ƘǧǇǎΥκκŘƻŎǎΦƎƻƻƎƭŜΦŎƻƳκǇǊŜǎŜƴǘŀǝƻƴκŘκмǉф²ŘƛƻIŜYvYт¦ǉōƪtлvȅǾ±aȊƪ!·LIψ.Wтуǿср²ŀǊπ
рǿκŜŘƛǘΚǳǎǇҐǎƘŀǊƛƴƎ

[ŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ t[¦ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǧǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭϥŀȄŜ Řǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƎŀǳƭƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ǇƛŞǘƻƴǎΣ ŎȅŎƭƛǎǘŜǎ
Ŝǘ ŀǳǘƻƳƻōƛƭƛǎǘŜǎΦ 
Lƭ Ŧŀǳǘ ƛƳǇŞǊŀǝǾŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜ ȊƻƴŜ ол Řǳ ŎƻƳƛǎǎŀǊƛŀǘ Ł ƭϥŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ
ŎŜƴǘǊŜ ǾƛƭƭŜΦ 

t[!b L¢Lb9w!Lw9{ /¸/[!.[9{ нлнп ±н 

WŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ǇƻǳǊ ƭϥŀǧŜƴǝƻƴ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǇƻǊǘŜǊŜȊ Ł ƳŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǝƻƴǎΦ 

https://docs.google.com/presentation/d/1q9WdioHeKQK7UqbkP0QyvVMzkAXIH_BJ78w65War-5w/edit?usp=sharing
https://docs.google.com/presentation/d/1q9WdioHeKQK7UqbkP0QyvVMzkAXIH_BJ78w65War-5w/edit?usp=sharing
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ddezoret
Texte surligné 



9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳϥǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǉǳƻǝŘƛŜƴ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ
ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Φ 

DǿŞƴŀšƭƭŜ tƛŜǧŜ 
о ǇƻǳǊǘƻǳǊ ŘŜ ƭϥŞǘŀƴƎ 
фмнмл 5w!±9L[



Outlook

Piste cyclable chemin des ecoliers

ë partir de Joelle Laroche <joellelaroche@orange.fr>
Date Lun 17/11/2025 17:51
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

A l'attention de M. Pierre LALANDE
Commissaire enqu°teur

Monsieur
Riveraine du chemin des ®coliers et sortant tr¯s souvent ¨ pied ou en voiture par mon portail
donnant directement sur ledit chemin, je vous fait part de mon ®tonnement en apprenant qu'une
piste cyclable passant devant chez moi serait ¨ l'®tude, ainsi que de mon refus de ce projet.
áD®j¨ des v®los, trottinettes, etc. passent tous les jours sur ce chemin ¨ vive allure, je pense que cela
serait tr¯s dangereux pour les riverains dont je fais partie, d'avoir cette piste cyclable passant
devant chez eux.á
áDe plus, elle passerait dans un domaine priv® Paris-Jardins ouvert au public, le chemin est utilis®
par de nombreux pi®tons avec des enfants se rendant au centre-ville ou ¨ la base de loisirs du port
aux Cerises.
Je vous remercie de prendre en consid®ration mon avis sur ce projet.
Avec ma sinc¯re consid®rationá
Jo±lle LAROCHEá
10 all®e du Bocage ou 111 chemin des ®coliersá
91210 Draveilá
á

Envoy® depuis l'application Mail Orange

ddezoret
Texte surligné 



Outlook

Opposition au passage de la piste cyclable ð Chemin des £coliers

ë partir de Isabelle DC <isabelle.dicrea@gmail.com>
Date Mar 18/11/2025 08:17
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

Monsieur le Commissaire enqu°teur,

Dans le cadre de lõenqu°te publique relative ¨ la modification du PLU, je souhaite vous faire part de
mon opposition au projet visant ¨ faire passer une piste cyclable par le Chemin des £coliers.

Le Chemin des £coliers longe le domaine priv® de Paris Jardins, lequel comporte de nombreuses
sorties de v®hicules d®bouchant directement sur cette voie. Cette configuration rend d®j¨ la
cohabitation d®licate entre les diff®rents usagers.

Par ailleurs, il est indispensable de souligner une ®volution r®cente des usages : de plus en plus de
personnes circulent ¨ v®lo ou en trottinette ®lectriques. Or, ces engins sont souvent utilis®s ¨ des
vitesses ®lev®es et sans toujours respecter les r¯gles de priorit® ou de prudence, ce qui accentue
significativement les risques dõaccidents, en particulier dans un espace ®troit, non destin® ¨
accueillir de tels flux et dot® de multiples sorties de v®hicules.

Il est ®galement important de souligner que les nombreux enfants du domaine b®n®ficient
aujourdõhui dõune grande libert® de circulation ¨ lõint®rieur de Paris Jardins, pr®cis®ment parce que
les habitants sont attentifs, vigilants et sensibilis®s ¨ leur pr®sence. Cette s®curit® r®sulte dõun
usage priv® et contr¹l® de lõespace. Lõarriv®e dõusagers ext®rieurs, non familiers des lieux et moins
sensibilis®s ¨ cette pr®sence r®guli¯re dõenfants, cr®erait un risque suppl®mentaire et remettrait en
cause cet ®quilibre protecteur.

Si le chemin est d®j¨ emprunt® ponctuellement par des cyclistes et des pi®tons, lõam®nagement
officiel dõun itin®raire cyclable augmenterait sensiblement la fr®quentation, en particulier aux
heures de pointe, ce qui accentuerait encore les risques dans un espace d®j¨ contraint.

Pour ces motifs, je vous remercie de bien vouloir prendre en consid®ration mon opposition ¨ ce
trac® dans le cadre de votre analyse.

Veuillez agr®er, Monsieur le Commissaire enqu°teur, lõexpression de mes salutations distingu®es.

Isabelle Di Crea

ddezoret
Texte surligné 



Outlook

Objet : Contribution ¨ l'enqu°te publique - Modification nÁ1 du PLU de Draveil

ë partir de fdamerval91@gmail.com <fdamerval91@gmail.com>
Date Mar 18/11/2025 12:02
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>
Cc tdes-draveil@googlegroups.com <tdes-draveil@googlegroups.com>

2 pi¯ces jointes (710 Ko)
20251025 Contribution Draveil Transition PLU.docx; 20251025 Contribution Draveil Transition PLU.pdf;

Monsieur le Commissaire enqu°teur,

Dans le cadre de lõenqu°te publique relative ¨ la modification nÁ1 du Plan Local dõUrbanisme de la
commune de Draveil, je vous adresse, en pi¯ce jointe, la contribution du groupe dõopposition
municipale 5ǊŀǾŜƛƭ ¢Ǌŀƴǎƛǝƻƴ.

Cette contribution revient notamment sur :

le caract¯re pr®cipit® de cette modification en fin de mandat et lõabsence de v®ritable
concertation avec les habitantāes,
le manque de diagnostic global et partag® (plein sol, biodiversit®, mobilit®s, habitat,
®quipements publics),
les contradictions du document au regard des objectifs de la loi Climat et R®silience, du ZAN
et des documents de planification r®gionaux et intercommunaux,
la n®cessit® de mieux prot®ger certains espaces, en particulier le ǇŀǊŎ Řǳ DǊƻǎ .ǳƛǎǎƻƴ
(classement en espace bois® class®),
lõabsence dõint®gration dõune v®ritable ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ coh®rente avec le SCLD, le PCAET et
les documents de la CAVYVS,
ainsi que la demande de suspension de la proc®dure jusquõaux ®lections municipales de 2026
afin de permettre une r®vision de fond, men®e avec les habitants et ¨ lõ®chelle
intercommunale.

Vous trouverez ®galement en annexe un cahier dõacteur portant plus sp®cifiquement sur la ƳƛǎŜ Ŝƴ
ŎƻƳǇŀǝōƛƭƛǘŞ Řǳ t[¦ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƘƾǇƛǘŀƭ WƻffǊŜ, auquel nous faisons r®f®rence dans notre
contribution.

Je vous remercie de bien vouloir verser ces documents au dossier dõenqu°te et les consid®rer
comme une contribution formelle au registre.
Je reste naturellement ¨ votre disposition pour toute pr®cision ou audition compl®mentaire que
vous jugeriez utile.

Je vous prie dõagr®er, Monsieur le Commissaire enqu°teur, lõexpression de ma consid®ration
distingu®e.

Fran­ois Damerval
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Contribution Draveil Transition 
 

Enquête publique sur la modification n°1 du PLU de Draveil. 

 

Introduction générale ; une procédure précipitée et 
électoralement suspecte 
Lancer une modification du Plan local d’urbanisme à quelques mois seulement d’une élection 
municipale est un choix pour le moins contestable. 

Dans une période où le débat public devrait être ouvert, transparent et tourné vers l’avenir, 
cette initiative apparaît au contraire comme une manœuvre destinée à figer le territoire dans 
l’héritage du passé. Au regard de l’absence d’évaluation, il est ainsi impossible de dire qui 
seront les « gagnants » et les « perdants » des modifications envisagées. 

Sous couvert de « protéger Draveil », la majorité municipale cherche en réalité à verrouiller le 
développement de la ville, à consolider des orientations datées et à neutraliser toute possibilité 
de réinterroger collectivement les choix d’aménagement. Il ne s’agit pas ici de préparer 
l’avenir, mais bien de refermer la porte à toute réflexion nouvelle, de bloquer l’action de 
celles et ceux qui, demain, voudront bâtir un projet cohérent, durable et partagé. 

Cette révision, engagée par arrêté du maire en fin de mandat, prétend « répondre aux objectifs 
de la loi Climat et Résilience ». Mais cette invocation relève davantage du vernis 
réglementaire que d’une véritable appropriation de l’esprit de la loi. 

Loin d’incarner la planification écologique, le projet s’en écarte sur le fond comme sur la 
méthode : il se contente d’ajustements techniques, sans diagnostic global, sans vision 
stratégique, et surtout sans participation citoyenne. 

Ce n’est pas un acte de transition, c’est un acte de clôture. 

 

1. Une méthode contraire à l’esprit de la loi Climat et 
Résilience 
Aucune réunion publique n’a été organisée. 

Aucune consultation préalable des habitants n’a été engagée. 
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Aucune association environnementale, aucun collectif citoyen, aucun conseil de quartier n’a 
été invité à participer à la réflexion. 

Pire encore, cette modification du PLU n’a fait l’objet d’aucun véritable débat en conseil 
municipal. Le sujet a été présenté de manière formelle, pour indiquer qu’il n’y aurait pas 
d’évaluation de l’autorité environnementale, sans possibilité pour les élus d’opposition de 
contribuer, d’amender ou d’interroger les choix opérés. Une fois de plus, la majorité a préféré 
une approche purement administrative, où tout est décidé en amont, loin des regards et de la 
participation des habitants. 

Cette méthode illustre une conception dépassée de l’action publique : une planification 
urbaine descendante, fermée, où la population découvre les projets une fois ficelés et où la 
délibération démocratique est réduite à sa plus simple expression. 

Pourtant, la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 a fait de la participation citoyenne un 
pilier de la planification territoriale. Elle promeut le dialogue, la co-construction et la 
transparence dans les décisions d’aménagement. Ici, la « concertation » se résume à une 
formalité réglementaire, vidée de tout contenu politique ou collectif. 

Cette modification, conduite à la hâte en fin de mandat, ne s’appuie sur aucun diagnostic 
global, aucune évaluation des effets cumulés des politiques passées, aucun regard sur les 
transformations réelles de la ville. C’est un exercice technocratique, sans vision, sans 
méthode, et sans la moindre écoute des Draveillois. 

2. Une absence de diagnostic partagé 
Le document justifie sa démarche au nom de la « protection de la pleine terre » et de la « 
préservation du patrimoine ». Pourtant, ces principes, que chacun peut partager dans leur 
intention, ne reposent sur aucun diagnostic environnemental, foncier ou social solide. La 
ville affirme vouloir protéger, mais elle ne démontre pas ce qu’elle protège, ni sur quelles 
bases objectives elle fonde ses choix. 

Aucune cartographie précise de la pleine terre existante n’a été produite : on ignore quelles 
sont les zones réellement imperméabilisées, lesquelles pourraient être restaurées, et où se 
situent les espaces verts ou friches à requalifier. 

Aucune analyse n’a été réalisée sur la perméabilité réelle des sols, sur leur capacité 
d’infiltration ou sur les phénomènes de ruissellement, pourtant cruciaux dans une commune 
exposée au risque d’inondation. 

Aucune étude d’impact n’a été menée sur la biodiversité, les corridors écologiques ou la 
continuité des trames vertes et bleues, alors même que le territoire de Draveil est bordé par la 
forêt de Sénart et la Seine, deux milieux naturels d’une grande richesse. 
Aucune évaluation n’a pris en compte les effets de cette modification sur la mobilité, les 
équipements publics, les besoins scolaires, les espaces de stationnement ou les réseaux 
techniques. 

En réalité, la révision proposée se limite à une accumulation de règles techniques, souvent 
restrictives, parfois contradictoires, mais dépourvues de vision d’ensemble. Elle ne repose sur 
aucune lecture globale du territoire, ni sur une articulation claire avec les documents de 
planification régionaux et intercommunaux — qu’il s’agisse du SDRIF, du SRHH ou du PLH 
intercommunal. 
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Sans diagnostic, il n’y a pas de stratégie ; sans stratégie, il n’y a pas de cohérence. Ce 
document ne planifie pas, il empile. Il ne construit pas un projet de territoire, il juxtapose des 
contraintes qui donnent l’apparence de la vertu sans en avoir la rigueur. 

 

3. Des objectifs en décalage avec les orientations 
nationales et régionales 
Le rapport de présentation passe sous silence les obligations de construction de logements 
fixées par l’État et déclinées dans les documents régionaux de référence, notamment le 
Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) et le Schéma Directeur de la 
Région Île-de-France (SDRIF « E »). Ces textes définissent pourtant un cadre clair et 
contraignant pour l’ensemble des collectivités franciliennes. 

Pour mémoire, le département de l’Essonne s’est vu assigner un objectif de 9 000 logements 
par an sur la période 2024-2029, dans le cadre de la répartition régionale des efforts de 
production. 
Pour la Communauté d’agglomération Val d’Yerres Val de Seine (CAVYVS), à laquelle 
Draveil appartient, la cible annuelle est estimée entre 522 et 616 logements sociaux. Ces 
objectifs tiennent compte des besoins locaux, des dynamiques démographiques et des 
exigences de rééquilibrage territorial, dans un contexte où la région connaît une forte tension 
sur le logement. 

Le projet de modification du PLU s’écarte radicalement de ces orientations. En durcissant les 
règles de division parcellaire, en imposant des bandes constructibles limitées à 25 mètres en 
zone UH, en abaissant les hauteurs autorisées, et en restreignant la possibilité de densification 
maîtrisée dans les zones UA et UB, la Ville prend le risque de bloquer toute production 
significative de logements sur son territoire. 

Ce choix n’est pas sans conséquence : il limite la capacité de Draveil à répondre aux besoins 
des habitants d’aujourd’hui et de demain — jeunes ménages qui souhaitent s’installer, 
familles en croissance, personnes âgées qui aimeraient rester dans leur commune. En figeant 
trop strictement certaines zones, on empêche les quartiers de s’adapter naturellement aux 
évolutions de la société, aux modes de vie et aux besoins en logement. 

Il ne s’agit pas de bouleverser l’équilibre des quartiers pavillonnaires ni d’en modifier le 
caractère, mais d’accompagner leur évolution avec discernement. Un urbanisme intelligent 
doit permettre de préserver l’identité résidentielle tout en offrant davantage de souplesse 
pour favoriser la transmission, la rénovation, la transformation des logements existants et 
l’accueil de nouvelles générations dans de bonnes conditions. 

Refuser toute possibilité d’évolution, c’est risquer à terme une ville figée, vieillissante et 
déséquilibrée. À l’inverse, une politique du logement cohérente peut renforcer la vitalité de 
Draveil, maintenir les familles sur place, encourager les jeunes à y revenir, et permettre à 
chacun de trouver un logement adapté à ses besoins sans quitter son quartier. 

Une telle approche n’a rien de menaçant pour les secteurs pavillonnaires : elle les valorise en 
les intégrant dans un projet de ville équilibré et vivant. Elle s’inscrit dans les principes de 
mixité sociale et générationnelle rappelés par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains 
(SRU) et par le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF), qui encouragent une 
urbanisation maîtrisée, respectueuse du cadre de vie et solidaire entre les territoires. 
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En refusant de s’inscrire dans cette dynamique, le projet de PLU enferme Draveil dans une 
posture défensive, celle d’une ville qui se protège de l’avenir au lieu de le préparer. Ce n’est 
pas en fermant la porte aux évolutions raisonnables qu’on protège une commune : c’est en les 
accompagnant avec méthode, transparence et équilibre. 

 

4. Un texte truffé de contradictions 
Le document affiche des intentions vertueuses, multiplie les références à la « pleine terre », à 
la « biodiversité » ou à la « qualité de vie », mais il se contredit presque à chaque page. 
Derrière le discours environnemental, les choix techniques révèlent une absence de cohérence 
et, parfois, une profonde méconnaissance des enjeux réels d’aménagement durable. 

Ainsi, on prétend vouloir limiter l’extension des constructions au sol pour préserver la pleine 
terre, mais, dans le même temps, on interdit les surélévations — pourtant l’un des leviers les 
plus efficaces pour densifier intelligemment sans consommer davantage d’espace. Cette 
contradiction affaiblit la logique de sobriété foncière que la loi Climat et Résilience cherche 
précisément à promouvoir. 

On dénonce la bétonisation, mais on continue à la favoriser le long des grands axes de 
circulation, notamment dans les zones UB situées sur les boulevards du Général-de-Gaulle et 
Henri-Barbusse. Ces secteurs, déjà saturés par la circulation et les nuisances, se voient promis 
à de nouvelles opérations d’immeubles collectifs sans réflexion globale sur la pollution de 
l’air, le bruit, ou la sécurité des piétons et cyclistes. 

On prétend protéger les quartiers pavillonnaires en zone UH, au nom de leur caractère 
paysager, mais on y introduit des restrictions excessives qui interdisent toute évolution du 
bâti, y compris la transformation de logements anciens en habitats adaptés aux seniors ou aux 
jeunes ménages. En revanche, on assouplit la règle en matière de logements locatifs sociaux, 
fragilisant l’objectif de mixité et aggravant l’entre-soi résidentiel. 

Enfin, on évoque la « qualité de vie » et la « protection des habitants », tout en ouvrant à la 
construction des zones les plus exposées au bruit et à la pollution selon les cartes 
environnementales officielles. Ces zones, situées en bordure d’axes routiers majeurs ou à 
proximité des infrastructures, devraient être préservées, renaturées, ou transformées en 
espaces tampons. Elles deviennent au contraire les cibles d’une urbanisation opportuniste. 

Autrement dit, la logique du document est inversée : on construit là où il faudrait protéger, et 
on protège là où il n’y a plus rien à construire. Ce n’est pas une stratégie d’aménagement, 
c’est une politique de façade — un texte qui habille de vert un modèle urbain qui n’a pas 
changé. 
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Focus : Protection du parc du Gros Buisson 

La révision du PLU devrait plutôt aujourd’hui intégré le parc du Gros Buisson. Il constitue 
un maillon essentiel de la trame verte reliant la forêt de Sénart aux bords de Seine. Sa partie 
draveilloise, en continuité directe avec celle de Vigneux-sur-Seine, présente les mêmes 
caractéristiques paysagères et écologiques que le secteur classé en « espace boisé classé » 
(EBC) sur la commune voisine. 

Afin d’assurer la cohérence écologique de cet ensemble et de prévenir toute artificialisation 
future — qu’il s’agisse de constructions, d’installations techniques ou de projets 
d’antennes-relais — il convient que la partie du parc du Gros Buisson située sur le territoire 
de Draveil soit également classée en espace boisé classé au PLU, conformément aux 
dispositions des articles L.113-1 et suivants du code de l’urbanisme. 

 
Ce classement permettrait de garantir la pérennité du couvert arboré, de préserver les 
continuités écologiques intercommunales comme dans le PLU de Vigneux-sur-Seine, et de 
protéger un patrimoine paysager de grande valeur au cœur de la ville. Il s’agit d’un choix 
cohérent avec les objectifs de sobriété foncière et de prévention des risques, et d’un signal 
fort en faveur d’une politique locale de préservation du vivant et de refus de toute 
implantation d’infrastructure incompatible avec la vocation naturelle du site. 

 

5. Des avancées cosmétiques, souvent tardives 
Quelques mesures du projet relèvent indéniablement de bonnes intentions, mais elles 
demeurent anecdotiques au regard des enjeux réels de la ville et des incohérences structurelles 
du document. Elles donnent l’apparence d’un tournant écologique, sans pour autant traduire 
une volonté de transformation durable. 

Ainsi, la création de petits passages de faune destinés à faciliter la circulation des hérissons et 
petits animaux terrestres, relève davantage du symbole que d’une politique de biodiversité. 
Cette mesure, aussi louable soit-elle dans l’esprit, ne saurait masquer l’absence d’une stratégie 
globale de restauration des continuités écologiques à l’échelle de la commune, ni la fragilité 
de la trame verte et bleue dans les zones urbanisées de Draveil. 

La protection du club d’aviron va, elle aussi, dans le bon sens : elle reconnaît enfin la valeur 
patrimoniale et sportive de ce site emblématique des bords de Seine. Mais elle intervient vingt 
ans trop tard. La Ville a refusé, en son temps, d’exercer son droit de préemption, laissant filer 
un équipement majeur du patrimoine local et de la vie associative. Cette reconnaissance 
tardive sonne comme un aveu, plus que comme une vision d’avenir. 

De même, l’inventaire des 130 bâtiments remarquables identifiés à la suite de l’étude 
régionale constitue un progrès sur le plan documentaire. Mais il vient après des années 
d’inaction et de destructions évitables. Comment ne pas évoquer l’allée des tilleuls de 
l’avenue Marcelin-Berthelot, abattue sans concertation, avant que la municipalité ne 
redécouvre soudain les vertus des « alignements à protéger » ? Ce qui est désormais inscrit 
dans le règlement est souvent ce qui a déjà disparu sur le terrain. On protège sur le papier ce 
que l’on n’a pas su préserver dans les faits. 
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Enfin, il est impossible de ne pas évoquer le cas du site de l’ancien hôpital Joffre, dont 
l’aménagement fait l’objet d’une procédure parallèle de « mise en compatibilité du PLU ». La 
mairie a annoncé une révision du projet suite à la consultation. Nous avons déjà formulé des 
observations détaillées (voir annexe) dans une précédente contribution avec de nombreuses 
questions aujourd’hui sans réponse. 

En somme, ces mesures ponctuelles et tardives ne constituent pas une politique. Elles relèvent 
davantage d’un exercice de communication que d’un engagement durable pour le territoire. 

6. Un document déconnecté des grands enjeux 
territoriaux 
Le document souffre d’un défaut majeur : il n’établit aucun lien entre les grandes dimensions 
du développement local — habitat, emploi, transports, services publics, environnement. Il 
aborde chaque thème de manière isolée, sans articulation ni vision d’ensemble, comme si 
l’urbanisme pouvait être géré à coups de règlements de parcelles plutôt qu’à travers une 
stratégie territoriale cohérente. 

Or, un Plan local d’urbanisme n’est pas seulement un outil de zonage ; c’est un projet de 
territoire. Il doit dire comment une ville entend loger sa population, accueillir de nouvelles 
activités, adapter ses infrastructures, préserver son cadre naturel et anticiper les mutations 
économiques et climatiques. Rien de tout cela n’apparaît dans cette modification. 

Sur la question de l’habitat, le silence est assourdissant. Aucun diagnostic n’est proposé sur le 
mal-logement, les copropriétés fragiles, les logements vacants ou les situations d’habitat 
indigne, alors que ces problématiques sont bien réelles dans plusieurs secteurs de Draveil. Le 
document ne prévoit aucun dispositif d’accompagnement des propriétaires pour la rénovation 
de l’habitat ancien, aucune politique de lutte contre la vacance, aucune stratégie pour 
encourager la mixité ou la diversification du parc résidentiel. 

La question énergétique, pourtant centrale dans toute planification urbaine contemporaine, est 
totalement absente. Aucune ambition n’est affichée en matière de rénovation thermique, 
d’adaptation des bâtiments au changement climatique, d’électrification des usages 
domestiques ou de développement des énergies renouvelables. Pas un mot sur les pompes à 
chaleur, sur la récupération des eaux pluviales ou la réduction de la consommation 
énergétique des bâtiments publics. Le PLU se borne à un discours général sur la « 
végétalisation » sans jamais traiter les enjeux structurels de la transition énergétique. 

Le document passe également sous silence la question cruciale du financement des 
équipements publics. Il ne précise pas comment la commune entend faire contribuer les 
promoteurs à la création ou à la modernisation des écoles, crèches, réseaux, espaces verts, 
voiries ou équipements sportifs rendus nécessaires par les nouvelles constructions. Aucune 
stratégie n’est présentée concernant la taxe d’aménagement, ni sur l’usage des Projets Urbains 
Partenariaux (PUP), pourtant essentiels pour équilibrer les opérations immobilières et garantir 
un développement soutenable. 

Enfin, le PLU ne s’inscrit pas dans une logique intercommunale. Draveil fait partie de la 
Communauté d’agglomération Val d’Yerres Val de Seine (CAVYVS), qui dispose de 
compétences clés en matière d’habitat, de mobilité et de développement économique. 
Pourtant, aucune coordination réelle n’est mise en avant : les orientations locales sont pensées 
sans articulation avec celles de l’agglomération, comme si la ville pouvait se développer en 
vase clos, à rebours des dynamiques métropolitaines. 
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Ce manque de cohérence globale fragilise tout le document. Sans lien entre les politiques de 
logement, de transport, d’emploi et de service public, il n’y a pas de projet de territoire viable. 
Draveil mérite mieux qu’un règlement morcelé : elle a besoin d’une vision d’avenir, capable 
d’allier attractivité, solidarité et transition écologique. 

Focus : Pour une véritable stratégie cyclable intégrée au PLU 

Alors que la Communauté d’Agglomération du Val d’Yerres Val de Seine a adopté un 
Schéma Communautaire des Liaisons Douces construit après plusieurs années de 
diagnostic, d’ateliers avec la société civile et d’audits de terrain, il est surprenant que la 
présente modification du PLU n’intègre aucune déclinaison locale cohérente de cette 
stratégie. Le SCLD fixe pourtant une ambition claire : faire du vélo un mode de 
déplacement « challenger » puis « majeur », en visant une part modale de 10 à 15 % à 
terme et en organisant un réseau structurant connecté aux pôles de vie, aux établissements 
scolaires et aux communes voisines. Il prévoit un plan d’action articulé autour de quatre 
axes – aménager, accompagner, sensibiliser, piloter – dont le PLU devrait être la traduction 
réglementaire. 

De même, le PCAET rappelle que la mobilité quotidienne constitue l’un des premiers 
postes d’émissions de gaz à effet de serre du territoire et identifie le développement du vélo 
comme un levier majeur de réduction, indispensable pour atteindre les objectifs de 
neutralité carbone et de diminution de la dépendance automobile. L’étude souligne que 40 
% des déplacements internes à l’agglomération font moins de 3 km, constituant un 
gisement immédiat de report modal vers la marche et le vélo. L’absence, dans le PLU, 
d’une projection par quartier, d’une hiérarchisation des itinéraires, d’un plan de circulation 
apaisée ou d’une politique cohérente de stationnement cyclable va donc à rebours des 
engagements intercommunaux et régionaux. 

Pourtant, les documents versés au dossier montrent que la ville dispose déjà d’un socle : un 
pré-plan des itinéraires cyclables de 2024, les cartes du SCLD, les diagnostics du PCAET, 
ou encore les recommandations techniques des chartes communautaires. C’est précisément 
ce que devrait traduire une modification du PLU conforme à la loi Climat et Résilience : 
identifier les axes structurants à sécuriser, planifier des zones 30 ou zones de rencontre dans 
les secteurs résidentiels, organiser les zones à trafic limité autour des écoles, prévoir les 
continuités cyclables vers les gares, le RER Vélo et les liaisons intercommunales, définir 
les types d’aménagements attendus (site propre, bande, voie verte), planifier le jalonnement 
et instaurer des obligations de stationnement vélo dans les constructions neuves. À défaut, 
la politique cyclable de Draveil restera un assemblage d’initiatives ponctuelles sans 
cohérence d’ensemble. 

L’articulation entre PLU, CRTE, PCAET, SCLD et plan cyclable départemental devrait 
permettre de structurer un véritable plan mobilité douce sur 20 à 30 ans, intégré au PPI 
voirie, financé, concerté et piloté – conformément à ce que prévoient les documents 
intercommunaux. En ne s’en saisissant pas, cette modification du PLU manque une 
occasion majeure de préparer la ville aux transitions de mobilité, de répondre aux enjeux 
climatiques identifiés dans le PCAET et de permettre enfin aux Draveillois de disposer 
d’infrastructures cyclables continues, sécurisées et lisibles. Une stratégie cyclable 
ambitieuse et concertée n’est pas un supplément d’âme : elle est une condition de réussite 
de la transition écologique, une réponse aux impératifs de santé publique et un outil de 
planification indispensable pour une ville apaisée. 
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7. Une approche patrimoniale défensive et non 
prospective 
La protection du patrimoine ne saurait se limiter à un catalogue d’interdictions ou à une 
simple cartographie de bâtiments remarquables. Préserver, ce n’est pas seulement interdire, 
c’est aussi redonner vie, transmettre, réhabiliter. Draveil mérite une politique patrimoniale 
ambitieuse, vivante et cohérente, qui fasse du patrimoine un levier de dynamisme local, pas 
une contrainte figée. 

Le patrimoine bâti, qu’il soit modeste ou monumental, constitue une ressource précieuse pour 
la ville. Il exprime son identité, son histoire, sa mémoire collective. Mais il peut aussi devenir 
un moteur d’attractivité, de revitalisation et de développement durable, à condition d’être 
intégré à une véritable stratégie urbaine. C’est là que le PLU actuel échoue : il se contente 
d’un inventaire administratif, d’une liste de bâtiments classés « remarquables », sans projet de 
mise en valeur, sans plan de restauration, sans accompagnement des propriétaires, sans vision 
pour le centre-ville. 

Le cœur de Draveil, avec ses commerces, 
ses logements anciens, ses façades parfois 
dégradées, mériterait une politique de 
revitalisation articulant rénovation 
énergétique, réhabilitation du bâti, 
aménagement des espaces publics et 
développement du commerce de 
proximité. Rien dans le document 
n’évoque cette nécessité, alors même que 
le centre-ville se vide peu à peu de ses 
activités et de son animation. 

Une vraie politique du patrimoine devrait 
associer les habitants, les commerçants, 
les associations d’histoire locale et les acteurs économiques autour d’un projet global : 
rénover les immeubles anciens avec des aides ciblées, encourager les commerces 
indépendants, requalifier les places et les rues, restaurer les façades emblématiques, replanter 
des alignements d’arbres, et valoriser les bords de Seine comme espace de promenade et de 
culture. 

Le patrimoine ne peut être déconnecté de la transition écologique. La réhabilitation 
énergétique du bâti ancien — isolation, chauffage propre, matériaux durables — doit être un 
axe majeur, conciliant respect du cachet architectural et performance environnementale. Or, le 
PLU ne propose aucun dispositif pour encourager cette adaptation du patrimoine à la 
transition énergétique. 

Enfin, le patrimoine de Draveil est aussi paysager : les berges de Seine, la forêt de Sénart, les 
vues et percées sur le fleuve, les parcs et jardins historiques. Rien, dans le document, ne 
traduit une volonté d’articuler cette richesse naturelle à une véritable politique touristique et 
culturelle. 

En somme, cette modification du PLU ne protège pas le patrimoine : elle le recense. Elle n’en 
fait pas une force pour l’avenir, mais un objet du passé. Draveil mérite une approche vivante 
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et créative, où la mémoire et la modernité se rejoignent pour redonner souffle et attractivité à 
son centre-ville. 

 

8. Conclusion : un PLU sans vision, sans 
concertation et sans cohérence 
Ce projet n’est pas une refondation : c’est un simple ravalement de façade, sans rénovation 
énergétique, sans ambition urbaine, sans vision collective. Derrière les apparences de 
modernisation, il s’agit d’un document de communication politique, élaboré à la hâte, sans 
cohérence d’ensemble, sans réelle concertation et sans prise en compte des transformations 
profondes que connaît notre ville. 

Un Plan local d’urbanisme digne de ce nom doit anticiper, planifier, équilibrer. Il doit 
permettre d’évaluer les conséquences concrètes des choix d’aménagement sur la vie 
quotidienne des habitants, sur les finances publiques, sur les services, sur les mobilités et sur 
l’environnement. Rien de tel ici. La modification présentée ne s’appuie sur aucun calcul 
d’impact, ni en termes de population accueillie, ni en termes d’investissement nécessaire 
dans les services publics. 

Comment prétendre densifier certains secteurs — notamment le long des grands axes ou sur 
des sites de requalification comme Joffre — sans mesurer les besoins induits en matière 
d’écoles, de crèches, de transports, de stationnement, de réseaux, d’équipements sportifs ou 
culturels ? 

Aucune projection démographique n’est fournie, aucun chiffrage des besoins en 
infrastructures, aucune estimation des coûts pour la commune. On ouvre à la construction 
sans se demander comment la ville pourra absorber cette croissance, ni comment elle 
financera les équipements indispensables à la qualité de vie des habitants. 

C’est là le cœur du problème : l’absence totale de vision d’aménagement global. On raisonne 
à court terme, par secteur, par zonage, sans stratégie de long terme sur l’équilibre entre 
habitat, emploi, services publics et environnement. Cette approche morcelée conduit à des 
incohérences flagrantes : surdensification d’un côté, frilosité de l’autre ; restrictions 
patrimoniales sur des zones déjà figées, absence de planification dans celles qui devraient 
évoluer. 

Un PLU de fin de cycle, donc. Un texte qui clôt un mandat plutôt qu’il ne prépare l’avenir. Il 
n’apporte aucune réponse aux défis majeurs de Draveil : la transition écologique, la mixité 
sociale, la mobilité durable, l’accès au logement abordable, la revitalisation du centre-ville et 
le renforcement des services publics. 

C’est pourquoi nous demandons : 

1. La suspension de la procédure de modification jusqu’à la tenue des élections 
municipales de mars 2026, afin que la prochaine majorité, issue du suffrage universel, 
puisse engager une réflexion de fond avec les habitants. 

2. L’ouverture d’une véritable concertation publique, avec des ateliers citoyens, des 
réunions de quartier et la participation active des associations locales, pour co-
construire un projet de ville partagé et lisible. 
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3. La révision complète du PLU à l’échelle intercommunale, en lien avec la 
Communauté d’agglomération Val d’Yerres Val de Seine, afin d’assurer enfin la 
cohérence entre habitat, emploi, transports, environnement et équipements publics. 

Draveil mérite un plan d’urbanisme à la hauteur de ses atouts, de son histoire et de ses 
ambitions. Pas un document d’affichage, mais un véritable projet de territoire, fondé sur la 
transparence, la participation et l’avenir commun. 
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Annexe : Contribution Draveil Transition 
 

Mise en compatibilité du PLU de Draveil pour le projet de 
l'ancien hôpital Joffre 

 

Introduction générale 
Le présent cahier d'acteur est déposé dans le cadre de l'enquête publique relative à la mise en 
compatibilité du Plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Draveil, une procédure 
engagée pour permettre la réalisation d'un projet immobilier de grande ampleur sur le site de 
l'ancien hôpital Joffre, porté par le Groupe Pichet. Ce projet implique une requalification 
urbaine au sein d'un site sensible à la lisière de la forêt de Sénart, dans un environnement 
classé, historiquement marqué par son usage hospitalier, et aujourd'hui en friche. 

Nous formons le groupe d’opposition municipale Transition Démocratique, Écologique et 
Sociale au conseil municipal de Draveil. Il est composé de quatre élu·es, porte-parole d’un 
collectif citoyen large et engagé. 

Nous souhaitons ici formuler une série de réserves fondamentales quant à l'opportunité, la 
cohérence et la portée de ce projet, qui soulève de nombreuses interrogations sur sa 
compatibilité avec les objectifs de sobriété foncière, de protection de la biodiversité, de 
réduction des risques environnementaux, ainsi que sur la transparence et la qualité du 
processus d’élaboration. Ce projet interpelle également par le décalage manifeste entre les 
ambitions affichées et les réponses apportées aux besoins réels du territoire draveillois, qu’ils 
soient d’ordre social, écologique ou urbanistique. 

Nous jugeons ainsi nécessaire d’ouvrir un débat exigeant sur les choix d’aménagement 
opérés, le devenir du site Joffre et la place laissée aux habitants dans la fabrique de la ville. En 
définitive, ce cahier d’acteur entend contribuer à une lecture critique du dossier et à une 
décision pleinement éclairée par les autorités publiques. 

1 Une artificialisation en trompe-l'œil 
Le projet prétend limiter l'artificialisation des sols en se développant sur un site déjà bâti, mais 
cette affirmation ne résiste ni à l’analyse des documents d’urbanisme, ni à celle des plans 
opérationnels. En réalité, les 3 hectares boisés encore présents sur le site — intégrés dans le 
périmètre d’intervention — sont susceptibles de faire l’objet d’aménagements en périphérie 
des bâtiments (voiries, stationnements, réseaux, dispositifs techniques), dont la nature et 
l’emprise ne sont pas clairement délimitées. Le périmètre du projet, loin de se cantonner aux 
emprises bâties existantes, s'étend à des espaces en partie naturels, introduisant une 
artificialisation diffuse qui échappe à une évaluation précise. 

L’avis de l’Autorité environnementale (MRAe) est explicite : il manque à ce jour un 
inventaire naturaliste complet, notamment en ce qui concerne les chiroptères, l’avifaune 
nicheuse, la flore patrimoniale et les continuités écologiques. En l’état, l’évaluation 
environnementale produite par la commune reste lacunaire et ne permet pas d’apprécier de 
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manière sérieuse les impacts sur le vivant. Cette légèreté est d’autant plus problématique que 
le projet est situé à l’orée immédiate de la forêt de Sénart, classée forêt de protection depuis 
1995, et identifiée comme un corridor écologique majeur à l’échelle régionale. 

En rompant avec l’équilibre écologique du secteur, le projet contrevient à l’esprit et à la lettre 
du principe de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), inscrit dans la loi Climat et Résilience. Il 
introduit une densification non compensée dans une enclave forestière fragile, réduisant la 
perméabilité des sols, altérant le microclimat local et fragilisant les écosystèmes forestiers 
attenants. Il y a donc lieu de requalifier ce projet pour ce qu’il est : une opération 
d’urbanisation nouvelle, dissimulée sous l’apparence d’une simple reconversion de friche, 
mais dont les incidences environnementales n’ont ni été évitées, ni réduites, ni réellement 
compensées. 

2 Un quartier sans vision écologique ni maîtrise des 
mobilités 
Le projet prévoit la construction de 150 logements, une résidence senior et un hôtel, mais il 
reste dramatiquement en retrait sur les questions de mobilité durable et d’autonomie 
énergétique. Alors que ces fonctions appellent une fréquentation quotidienne importante — 
par des résidents, des visiteurs, des salariés — aucun schéma directeur de mobilités ne vient 
structurer l’opération. L’éloignement des transports lourds (notamment la gare RER D de Ris-
Orangis), les faibles cadences des dessertes en bus, l'absence de connexions cyclables 
sécurisées -par une opposition dogmatique de la ville sur les mobilités douces-, et 
l’inexistence d’un plan de rabattement multimodal ou de navette dédiée font craindre une 
dépendance automobile renforcée. La MRAe elle-même appelle à un renforcement significatif 
de l’offre de transports en commun et des aménagements cyclables pour réduire l’empreinte 
carbone des mobilités quotidiennes. 

À ces lacunes s’ajoute une absence presque totale d’ambition écologique dans la conception 
du quartier. Aucun objectif de performance énergétique, aucun recours planifié aux énergies 
renouvelables, aucun engagement sur la limitation des émissions carbone ou sur la sobriété 
des usages n’est inscrit dans le projet. Il n’est fait mention ni de bâtiments passifs, ni de 
récupération des eaux de pluie, ni de dispositif collectif de production ou de gestion 
énergétique. L’idée même d’un écoquartier est évacuée au profit d’un urbanisme fonctionnel 
de promoteur, dont les externalités environnementales seront à la charge des générations 
futures. 

Enfin, aucune certification environnementale (type HQE, BREEAM, Effinature ou label 
BiodiverCity) n’est envisagée, et aucune gouvernance locale du quartier n’est anticipée pour 
garantir des usages collectifs durables (jardins partagés, gestion des communs, circuits courts, 
etc.). Ce déficit de projection traduit un modèle d’aménagement tourné vers le passé, en 
contradiction avec les objectifs contemporains de la planification urbaine et de la transition 
écologique. 

3 Une concertation en trompe-l'œil, des besoins non pris 
en compte 
Le compte rendu de la concertation révèle un décalage préoccupant entre les attentes 
exprimées par les habitants et les orientations retenues dans le projet final. De nombreuses 
propositions issues des ateliers participatifs appelaient à un urbanisme à visage humain : 
logements abordables et intergénérationnels, préservation du patrimoine architectural, 
intégration d’équipements publics de proximité, sobriété foncière, respect de la biodiversité, 
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développement des mobilités douces, et mise en place de formes de gouvernance partagée. 
Ces priorités, pourtant légitimes et argumentées, ont été très partiellement reprises. Le projet 
reste largement structuré autour des logiques du promoteur, avec des ajustements de façade 
qui ne répondent ni à l’ambition exprimée, ni aux enjeux du territoire. 

Plus encore, cette opération semble conçue hors-sol, en rupture avec le tissu pavillonnaire et 
la mémoire sociale de Champrosay. Elle ne prend pas en compte les besoins concrets de la 
population draveilloise : absence d’offre de logement social pour les familles, manque 
d’infrastructures de petite enfance, carence persistante en équipements culturels, sportifs et de 
santé. Ce projet ne vient pas renforcer l’attractivité d’un quartier existant ni répondre à un 
déficit public identifié ; il crée une enclave homogène, tournée vers un marché immobilier 
captif, sans articulation réelle avec la politique urbaine et sociale de la commune. C’est cette 
absence de vision partagée et de stratégie d’intérêt général qui constitue l’un des angles morts 
majeurs du projet. 

Conclusion : un projet aveugle à sa propre finalité 
En définitive, ce projet d’aménagement, présenté comme un levier de reconversion urbaine, 
échoue à démontrer sa valeur d’utilité publique et sa cohérence territoriale. À aucun moment 
dans le dossier soumis à enquête publique n’apparaît une présentation claire et chiffrée de 
l’économie générale du projet : coût global, plan de financement, phasage, rentabilité 
attendue, part de logements sociaux, charges induites pour la collectivité. Cette opacité 
empêche toute évaluation sérieuse des bénéfices collectifs du projet et trahit un déséquilibre 
préoccupant entre l’intérêt privé de l’opérateur et l’intérêt général. 

Un projet d’une telle ampleur, sur un site aussi stratégique, exigeait transparence, ambition et 
exemplarité. Il se contente d’un minimum réglementaire et d’une concertation formelle. Ce 
n’est pas ainsi que l’on fabrique une ville durable. C’est pourquoi nous appelons à une 
révision profonde de ce projet, au bénéfice d’une véritable vision partagée pour le quartier de 
Champrosay et la commune de Draveil. 

 

 
 



Outlook

enqu°te publique portant sur le projet de modification du PLU

ë partir de Isabelle Lesteven <isabelle.lesteven@orange.fr>
Date Mar 18/11/2025 16:44
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>
Cc Secretariat Paris Jardins <secretariat@paris-jardins.fr>

¨ lõattention de monsieur Pierre LALANDE - commissaire enqu°teur

Monsieur, je vous remercie de bien vouloir noter les observations suivantes concernant le projet de
modification du PLU de Draveil et notamment leáPlan des itin®raires cyclables 2024.

Ce plan fait apparaitre sur le chemin des Ecoliers ¨ Paris-Jardinsááèáam®nagements en coursáé.

Ce chemin est priv®á: il appartient ¨ la Soci®t® Anonyme Coop®rative de Paris-Jardins. Par
convention avec la mairie de Draveil, lõensemble du domaine est ouvert ¨ la circulation des pi®tons
et des cycles non motoris®s.
La SAC Paris-Jardins a accept® la pose de panneaux permettant le franchissement du domaine aux
pi®tons et cycles non motoris®s par le chemin des £coliers. Ce chemin nõest pour autant pas une
piste cyclable et ne peut pas le devenir pour les raisons suivantes :
-áále SPR stipuleá:áèáLes emprises des diff®rents espaces identifi®s comme espaces paysagers
structurants ne pourront pas °tre r®duites ni supprim®esáé Le Bois des Hautes Futaies, dans lequel
serpente le chemin des £coliers, appartient aux espaces paysagers structurants (r¯glement AVAP p.
60) Par cons®quent, aucune modification de lõemprise au sol du chemin des £coliers ne peut °tre
envisag®e.
á
- il est, pour 3 maisons, lõunique acc¯s carrossable (ce qui pr®sente d®j¨ un risqueá:áácette portion
de chemin est en forte pente et les cyclistes lõutilisent souvent ¨ pleine vitesse, sans se soucier des
voitures pouvant ®ventuellement sortir de leur propri®t®)
á
- lõusage de lõenrob® est interdit sur les voies pi®tonnes (r¯glement AVAP p. 69)á

ë ma connaissance, aucun am®nagement nõest actuellement pr®vu par le Conseil dõadministration
de Paris-Jardins.
Il parait donc opportun que la classification de cette portion, enserr®e entre 2 portions dõ "axe
structurantáé, soit modifi®e de mani¯re ¨ lever toute ambiguµt® sur son am®nagement.

Je vous remercie de lõattention que vous voudrez bien porter ¨ ces obeervations.

Meilleures salutations

Isabelle Lesteven
12 all®e du sud au nord
91210 áDRAVEIL

ddezoret
Texte surligné 

ddezoret
Texte surligné 

ddezoret
Texte surligné 





Outlook

Modification du PLU

ë partir de Manuel Lebrun <manuel_lebrun@yahoo.fr>
Date Mar 18/11/2025 19:37
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŜƴǉǳşǘŜǳǊΣ

WŜ ƳŜ ǇŜǊƳŜǘǎ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ǾŜǊǎ Ǿƻǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƻŘƛfiŎŀǝƻƴ Řǳ t[¦ ŎŀǊ н ǇƛŝŎŜǎ ƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳ Ƴƻƴ
ŀǧŜƴǝƻƴ Τ [ŀ ǇƛŝŎŜ мо Ϧtƭŀƴ ƛǝƴŞǊŀƛǊŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ нлнпϦ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ мм Ϧ/ŀǊǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ ōǊǳƛǘϦ
ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ƳŜǧǊŜ Ŝƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΦ 

bƻǳǎ ŀǇǇǊŜƴƻƴǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀfiƴ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜǎ
ŞŎƻƭƛŜǊǎ
ǳǝƭƛǎŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇƛŞǘƻƴǎ ŘŜǾƛŜƴƴŜ  ǳƴ ŀȄŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǝƻƴ ǇƻǳǊ ŎȅŎƭŜǎΦ
tƻǳǊ ǉǳƛ Ŏƻƴƴŀƛǘ ŎŜǧŜ ǾƻƛŜΣ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ Ŝǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΦ
/ŜǧŜ ǾƻƛŜ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǝŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭƛŜǊǎ ǉǳƛ ǾŜǳƭŜƴǘ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ Ł ƭϥŞŎƻƭŜ WǳƭŜǎ CŜǊǊȅ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ
ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 
[ϥŀŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘǊŀfiŎ ŘŜǎ ŎȅŎƭŜǎ ǎǳǊ ŎŜ ŎƘŜƳƛƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǉǳŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ǳƴŜ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƛŞǘƻƴǎ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ
¦ǎŀƎŜǊ ŘŜ ŎŜ ŎƘŜƳƛƴ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘŞƧŁ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǝǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎȅŎƭƛǎǘŜǎ
ƛƴŘŞƭƛŎŀǘǎΦ
/Ŝ ŎƘŜƳƛƴ ǎŜǊǇŜƴǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŀǊōƻǊŞ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŀ ǘǊŀƴǎƛǝƻƴ ǾŜǊǎ
ǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ 
ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ŘŞƎǊŀŘŜǊΦ

Lƭ Ŝǎǘ ƴŀǾǊŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭϥǳǊōŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ
ōƻƛǎŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǝƻƴ ŘŜ ƭϥŀǾŜƴǳŜ Řǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ DŀǳƭƭŜ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƴfiƎǳǊŀǝƻƴ Ł о ǾƻƛŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ
ŘŜǎ ǎƻƭǳǝƻƴǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇƻǳǊ
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ōǊǳƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞŜ όтрŘ. ŘƛǳǊƴŜΣ тлŘ. ƴƻŎǘǳǊƴŜύΦ 

[ϥƛƴǘŞƎǊŀǝƻƴ ŘϥǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ŎȅŎƭŀōƭŜ Ŝƴ ǎƛǘŜ ǇǊƻǇǊŜ ǇŜǊƳŜǧǊŀƛǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǘǊŀfiŎ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŜǎǝƳŞ Ł
о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ ŎŜǧŜ ǾƻƛŜ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ŝǘ
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀǝƻƴ ŘƻǳŎŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜǊǾŀƴǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇƛŞǘƻƴǎΦ

bƻǳǎ ŜǎǇŞǊƻƴǎ ǎƛƴŎŝǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊƻƴǘ Ŝƴfiƴ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Řŀƴǎ
ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ
Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜΦ

/ƻǊŘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ

aŀƴǳŜƭ [ŜōǊǳƴ

ddezoret
Texte surligné 



Outlook

Draveil - R®ponse ¨ l'enqu°te publique relative ¨ la modification NÁ1 du Plan Local d'Urbanisme

ë partir de Charles Quentel <cquentel@hotmail.fr>
Date Mar 18/11/2025 20:10
ë enquetepublique <enquetepublique@mairiedraveil.fr>
Cc Conseil@paris jardins fr <conseil@paris-jardins.fr>

1ápi¯ce jointe (4 Mo)
20251118 - Courrier Mairie PLU avec annexes.pdf;

Monsieur lôEnqu°teur,
 
Je vous prie de trouver ci-joint la copie dôun courrier adress® ce jour en LRAR concernant l'enqu°te
publique relative ¨ la modification NÁ1 du Plan Local d'Urbanisme.
 
Nôh®sitez pas ¨ revenir vers nous pour toutes demandes dôinformations compl®mentaires.
 
Je vous remercie de lôattention que vous voudrez bien porter ¨ ces observations.
 
Bien cordialement,
 

Charles Quentel
Pr®sident
SA La Cit® Coop®rative Paris-Jardins
Ch©teau de Paris-Jardins
Avenue Henri Barbusse 91210 DRAVEIL
T®l : 06.61.42.89.07
cquentel@hotmail.fr
 

mailto:cquentel@hotmail.fr
ddezoret
Texte surligné 

ddezoret
Texte surligné 

ddezoret
Texte surligné 
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Ν 
 

 

éŔũũĲШĬĲШ?ƖċƻĲŔũ 
.ШũѣċƣƣĲŰƣŔŸŰШĬĲШ~ŸŰƚŔĲƨƖШÂŔĲƖƖĲШxċũċŰĬĲ 
9ŸůůŔƚƚċŔƖĲШEŰƕƨĶƣĲƨƖ 
ΟШċƻĲŰƨĲШĬĲШéŔũũŔĲƖƚ 
ΦΝΞΝΜШ?Å éEfxШ9E?Eñ 

 

Ш?ƖċƻĲŔũЯШũĲШΝΥоΝΝоΞΜΞΡЮ 

9ŸƨƖƖŔĲƖШxÅ Å 

 

§ĤŢĲƣШ аШ ÅĳƓŸŰƚĲШ ěШ ũѣĲŰƕƨĶƣĲШ ƓƨĤũŔƕƨĲШ ƖĲũċƣŔƻĲШ ěШ ũċШ ůŸĬŔǯĦċƣŔŸŰШ  ҄ΝШ ĬƨШ ÂũċŰШ xŸĦċũШ
ĬѣÖƖĤċŰŔƚůĲШ 

 

~ŸŰƚŔĲƨƖШũĲШ9ŸůůŔƚƚċŔƖĲШEŰƕƨĶƣĲƨƖЯ 

xĲƚШůĲůĤƖĲƚШĬƨШ9ŸŰƚĲŔũШĬќ ĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔŸŰШĬĲШũċШÉ 9ШÂ ÅfÉрs Å?f ÉШƚŸƨőċŔƣĲŰƣШƓċƖШũċШƓƖĳƚĲŰƣĲЯШ
ƻŸƨƚШƚŸƨůĲƣƣƖĲШŰŸƣƖĲШƖĳƓŸŰƚĲШěШũѣĲŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲШĦŸŰĦĲƖŰċŰƣШũċШ~ŸĬŔǯĦċƣŔŸŰШ ҄ΝШĬƨШÂũċŰШxŸĦċũШ
ĬѣÖƖĤċŰŔƚůĲШыÂxÖьШĬĲШũċШéŔũũĲШĬĲШ?ƖċƻĲŔũЯШŸƨƻĲƖƣĲШĬƨШΟΝШŸĦƣŸĤƖĲШċƨШΞΜШŰŸƻĲůĤƖĲШΞΜΞΡЮ 

 ŸƚШƓƖĳŸĦĦƨƓċƣŔŸŰƚШƓŸƖƣĲŰƣШƚƓĳĦŔǯƕƨĲůĲŰƣШƚƨƖШƓũƨƚŔĲƨƖƚШƓŸŔŰƣƚ а 

р xĲШƣƖċŔƣĲůĲŰƣШĬƨШўШ9őĲůŔŰШĬĲƚШFĦŸũŔĲƖƚШџШĬċŰƚШũĲШÂũċŰЮ ŔƣŔŰĳƖċŔƖĲƚЮĦǃĦũċĤũĲƚЮΥΣΥΧШ ыÂŔĿĦĲШ
Ű҄ΝΟьЯШĦũċƚƚĳШƚŸƨƚШũċШĦċƣĳŊŸƖŔĲШўШ ůĳŰċŊĲůĲŰƣƚШĲŰШĦŸƨƖƚШџЯ 

р xќċĤƚĲŰĦĲШĬĲШƓƖŸƓŸƚŔƣŔŸŰƚШƓŸƨƖШƖĲůĳĬŔĲƖШċƨǂШŰƨŔƚċŰĦĲƚШũŔĳĲƚШċƨШĤƖƨŔƣШĲƣШěШũċШƓŸũũƨƣŔŸŰШũĲШ
ũŸŰŊШĬƨШĤŸƨũĲƻċƖĬШ9őċƖũĲƚШĬĲШ]ċƨũũĲШĲƣШĬĲШũќċƻĲŰƨĲШcĲŰƖŔШ7ċƖĤƨƚƚĲЯ 

р EƣШ ƚƨƖШ ũċШ ŰĳĦĲƚƚċŔƖĲШ ƓƖŔƚĲШ ĲŰШ ĦŸůƓƣĲШ ĬĲƚШ ĳũĳůĲŰƣƚШ őŔƚƣŸƖŔƕƨĲƚШ ĲƣШ ƓċƣƖŔůŸŰŔċƨǂШ ƕƨŔШ
ƚƣƖƨĦƣƨƖĲŰƣШĦĲШƚĲĦƣĲƨƖШĬĲƓƨŔƚШũĲШñéfĲШƚŔĿĦũĲЮ 

fЮ xĲШĦőĲůŔŰШĬĲƚШĳĦŸũŔĲƖƚШŰќĲƚƣШƓċƚШċĬċƓƣĳШěШƨŰШƖŻũĲШ
ĬќċǂĲШĦǃĦũċĤũĲШƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШĲŰƣƖĲШ~ŸŰƣŊĲƖŸŰЯШ?ƖċƻĲŔũШĲƣШ
sƨƻŔƚǃЮ 

xĲШÂũċŰШŔƣŔŰĳƖċŔƖĲƚШĦǃĦũċĤũĲƚШΞΜΞΠШыƓŔĿĦĲШŰ҄ΝΟьШƚŸƨũŔŊŰĲШũĲШĦċƖċĦƣĿƖĲШƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШĬĲШũќċǂĲШƖĲũŔċŰƣШũċШ
ŊċƖĲШĬĲШsƨƻŔƚǃШċƨШĦĲŰƣƖĲрƻŔũũĲШĬĲШ?ƖċƻĲŔũШĲƣШěШ~ŸŰƣŊĲƖŸŰЮШ ŸƨƚШƚċũƨŸŰƚШũќċůĤŔƣŔŸŰШůƨŰŔĦŔƓċũĲШĬĲШ
ĬĳƻĲũŸƓƓĲƖШƨŰШƖĳƚĲċƨШĦǃĦũċĤũĲШĦŸőĳƖĲŰƣШĲƣШĦŸŰƣŔŰƨЮ 

9ĲƓĲŰĬċŰƣЯШ ũќŔŰƣĳŊƖċƣŔŸŰШĬƨШ9őĲůŔŰШĬĲƚШFĦŸũŔĲƖƚШĦŸůůĲШƚĲŊůĲŰƣШƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШĬĲШĦĲƣШ ŔƣŔŰĳƖċŔƖĲШ
ŰŸƨƚШƓċƖċŘƣШƣŸƨƣШěШŉċŔƣШŔŰċƓƓƖŸƓƖŔĳĲШƓŸƨƖШƓũƨƚŔĲƨƖƚШƖċŔƚŸŰƚШĬĳƣċŔũũĳĲƚШĦŔрĬĲƚƚŸƨƚЮ  
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Π 
 

fЮΟЮ ÅŔƚƕƨĲƚШċĦĦƖƨƚШƓŸƨƖШũċШƚĳĦƨƖŔƣĳШĬĲƚШƖŔƻĲƖċŔŰƚШĲƣШĬĲƚШƨƚċŊĲƖƚЮ 
xĲШ 9őĲůŔŰШ ĬĲƚШ FĦŸũŔĲƖƚШ ƓƖĳƚĲŰƣĲШ ĬĲƚШ ĦċƖċĦƣĳƖŔƚƣŔƕƨĲƚШ ƓőǃƚŔƕƨĲƚШ ŔŰĦŸůƓċƣŔĤũĲƚШ ċƻĲĦШ ƨŰĲШ
ĦŔƖĦƨũċƣŔŸŰШĦǃĦũċĤũĲШƚŸƨƣĲŰƨĲШа 

р éŸŔĲШĳƣƖŸŔƣĲШĲƣШƚŔŰƨĲƨƚĲЯ 
р éŔƚŔĤŔũŔƣĳШũŔůŔƣĳĲЯ 
р ?ĳĦũŔƻŔƣĳШŔůƓŸƖƣċŰƣĲЯ 
р ĦĦĿƚШƓƖŔƻĳƚШůƨũƣŔƓũĲƚЮ 

xĲƚШ ƖŔƻĲƖċŔŰƚШ ŸŰƣШ ĬĳŢěШ ĳƣĳШ ƣĳůŸŔŰƚШ ŸƨШ ƻŔĦƣŔůĲƚШ ĬĲШ ŰŸůĤƖĲƨǂШ ċĦĦŔĬĲŰƣƚШ ŔŰĬƨŔƣƚШ ƓċƖШ ũċШ ƻŔƣĲƚƚĲШ
ĲǂĦĲƚƚŔƻĲШĬĲШĦĲƖƣċŔŰƚШĦǃĦũŔƚƣĲƚЮШxќċƨŊůĲŰƣċƣŔŸŰШĬƨШǰƨǂШĬĲƚШĦǃĦũĲƚШŔŰĬƨŔƣĲШƓċƖШƚŸŰШŔŰƣĳŊƖċƣŔŸŰШěШƨŰШ
ċǂĲШƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШĦƖĳĲƖċŔƣШƨŰШƖŔƚƕƨĲШĬќċĦĦŔĬĲŰƣШċĦĦƖƨШа 

р xŸƖƚШĬĲƚШůċŰƒƨƻƖĲƚШĬќĲŰƣƖĳĲШĲƣШĬĲШƚŸƖƣŔĲШĬĲƚШƖŔƻĲƖċŔŰƚЯ 
р xŸƖƚШĬƨШĦƖŸŔƚĲůĲŰƣШĬĲШĦǃĦũŔƚƣĲƚШĲŰШĬĲƚĦĲŰƣĲШĲƣШĬĲШƓŔĳƣŸŰƚЮ 

fũШĦŸŰƻŔĲŰƣШĬĲШƖċƓƓĲũĲƖШƕƨĲШĦĲƣƣĲШƻŸŔĲШƣŔĲŰƣШƚŸŰШŰŸůШĬƨШŉċŔƣШƕƨќĲũũĲШĬĲƚƚĲƖƣШũќĳĦŸũĲШsƨũĲƚШ[ĲƖƖǃШƓŸƨƖШ
ũĲƚШĲŰŉċŰƣƚШĬƨШĦĲŰƣƖĲрƻŔũũĲШĲƣШĬĲШÂ ÅfÉрs Å?f ÉЮШÉċШŉŸŰĦƣŔŸŰШƓƖĲůŔĿƖĲШĬĲƻƖċŔƣШĬŸŰĦШĶƣƖĲШĬĲШŊċƖċŰƣŔƖШ
ũċШƚĳĦƨƖŔƣĳШĬĲƚШĳĦŸũŔĲƖƚШĲƣШĬĲШũĲƨƖƚШċĦĦŸůƓċŊŰċŰƣƚЯШŰŸŰШĬĲШƚƨƓƓŸƖƣĲƖШƨŰШƣƖċǯĦШĦǃĦũċĤũĲШĬĲШƣƖċŰƚŔƣЮ 

?ĲШƓũƨƚЯШŰŸƨƚШĦŸŰƚƣċƣŸŰƚШċƻĲĦШƨŰĲШƣƖĿƚШƻŔƻĲШŔŰƕƨŔĳƣƨĬĲШƕƨĲШũĲШƓƖŸŢĲƣШĬĲШůŸĬŔǯĦċƣŔŸŰШƓƖĳƻŸŔƣШũċШ
ƚƨƓƓƖĲƚƚŔŸŰШыƣĲǂƣĲШĤċƖƖĳьШĬĲШũċШƓőƖċƚĲШƚƨŔƻċŰƣĲШċƨШĦőċƓŔƣƖĲШΦдЮFƕƨŔƓĲůĲŰƣƚЮĲƣЮÅĳƚĲċƨǂШĬĲШũċШǍŸŰĲШ
ÖuШа 

ѤЮxĲƚЮĦőĲůŔŰƚЮĬѢċĦĦĿƚЮĬŸŔƻĲŰƣЮĶƣƖĲЮĦŸŰĩƨƚЮĲƣЮċůĳŰċŊĳƚЮĬĲЮůċŰŔĿƖĲЮěЮŊċƖċŰƣŔƖЮ ũċЮƚĳĦƨƖŔƣĳЮĬĲƚЮ
ƓŔĳƣŸŰƚЮĲƣЮĬĲƚЮĦǃĦũĲƚдЮѥ 

xċШƚƨƓƓƖĲƚƚŔŸŰШĬĲШĦĲƣƣĲШĦũċƨƚĲШĬĲШƚĳĦƨƖŔƣĳШĲƚƣШŔŰċĦĦĲƓƣċĤũĲШĲƣШŔŰĦŸůƓƖĳőĲŰƚŔĤũĲЮ 

ΝЮ ÅĳŊƖĲƚƚŔŸŰШ ƚĳĦƨƖŔƣċŔƖĲШ аШ ũŸƖƚШ ƕƨĲШ ũċШ ~ċŔƖŔĲШ ċǭŔĦőĲШ ƨŰĲШ ƻŸũŸŰƣĳШ ĬĲШ ĬĳƻĲũŸƓƓĲƖШ ũĲƚШ
ůŸĤŔũŔƣĳƚШ ĬŸƨĦĲƚЯШ ĲũũĲШ ƚƨƓƓƖŔůĲШ ƓċƖċĬŸǂċũĲůĲŰƣШ ũѣĲǂŔŊĲŰĦĲШ ƖĳŊũĲůĲŰƣċŔƖĲШ ƕƨŔШ
ŊċƖċŰƣŔƚƚċŔƣШũĲƨƖШƚĳĦƨƖŔƣĳШƚƨƖШũĲƚШƻŸŔĲƚШĬѣċĦĦĿƚЮ 

ΞЮ fŰĦŸőĳƖĲŰĦĲШċƻĲĦШ ũĲШƓƖŸŢĲƣШ аШ9ĲƣƣĲШƚƨƓƓƖĲƚƚŔŸŰШċƓƓċƖċŘƣШĦŸůůĲШƨŰĲШůċŰƒƨƻƖĲШƓŸƨƖШ
ƓĲƖůĲƣƣƖĲШũċШƻċũŔĬċƣŔŸŰШĬĲШƓƖŸŢĲƣƚШĬѣċůĳŰċŊĲůĲŰƣШыĦŸůůĲШĦĲũƨŔШĬƨШ9őĲůŔŰШĬĲƚШFĦŸũŔĲƖƚьШ
ƕƨŔШƚĲƖċŔĲŰƣШƣĲĦőŰŔƕƨĲůĲŰƣШŔůƓŸƚƚŔĤũĲƚШěШƖĳċũŔƚĲƖШƚŔШũѣŸĤũŔŊċƣŔŸŰШĬĲШѢŊċƖċŰƣŔƖШũċШƚĳĦƨƖŔƣĳѢШ
ĳƣċŔƣШůċŔŰƣĲŰƨĲЮ 

 ŸƨƚШĬĲůċŰĬŸŰƚШŉŸƖůĲũũĲůĲŰƣШũĲШƖĳƣċĤũŔƚƚĲůĲŰƣШĬĲШĦĲƣƣĲШƓőƖċƚĲШĬċŰƚШũĲШƖĿŊũĲůĲŰƣШĬĲШũċШ
ǍŸŰĲШ ÖuЮШ xċШ ƚĳĦƨƖŔƣĳШ ĬĲƚШ ƓŔĳƣŸŰƚШ ĲƣШ ĬĲƚШ ĦǃĦũĲƚШ ŰĲШ ĬŸŔƣШ ŉċŔƖĲШ ũѣŸĤŢĲƣШ ĬѣċƨĦƨŰĲШ ĦŸŰĦĲƚƚŔŸŰШ
ƖĳŊũĲůĲŰƣċŔƖĲЮ 
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Ρ 
 

ffЮ xĲШÂxÖШĬŸŔƣШƓƖĲŰĬƖĲШĲŰШĦŸůƓƣĲШũĲƚШŰƨŔƚċŰĦĲƚШƚŸŰŸƖĲƚШ
ĲƣШũċШƓŸũũƨƣŔŸŰШċƣůŸƚƓőĳƖŔƕƨĲЮ 

xċШƖĳƻŔƚŔŸŰШĬƨШÂxÖШĬŸŔƣШĦŸŰƣƖŔĤƨĲƖШěШ ũċШƖĳĬƨĦƣŔŸŰШĬĲƚШŰƨŔƚċŰĦĲƚШũŔĳĲƚШċƨШĤƖƨŔƣШĲƣШěШ ũċШƓŸũũƨƣŔŸŰЯШ
ĦŸŰŉŸƖůĳůĲŰƣШċƨǂШŸĤũŔŊċƣŔŸŰƚШũĳŊċũĲƚШа 

р xŸŔШ x ÖÅEШ ыΝΦΦΣьШ аШ ƓƖŔƚĲШ ĲŰШ ĦŸůƓƣĲШ ĬĲШ ũċШ ƕƨċũŔƣĳШ ĬĲШ ũќċŔƖШ ĲƣШ ĬƨШ ĤƖƨŔƣШ ĬċŰƚШ ũĲƚШ ƓũċŰƚШ
ĬќƨƖĤċŰŔƚůĲШб 

р xŸŔШ]ƖĲŰĲũũĲШffШыΞΜΝΜьШаШŔŰƣĳŊƖċƣŔŸŰШĬƨШĤƖƨŔƣШĲƣШĬĲШũċШƚċŰƣĳШĲŰƻŔƖŸŰŰĲůĲŰƣċũĲШĬċŰƚШũĲƚШĳƣƨĬĲƚШ
ĬќŔůƓċĦƣШб 

р xŸŔШ 9ũŔůċƣШ ĲƣШ ÅĳƚŔũŔĲŰĦĲШ ыΞΜΞΝьШ аШ ĦŸőĳƖĲŰĦĲШ ĲŰƣƖĲШ ƨƖĤċŰŔƚůĲЯШ ůŸĤŔũŔƣĳШ ĲƣШ ƚċŰƣĳШ
ĲŰƻŔƖŸŰŰĲůĲŰƣċũĲЮ 

EŰШƓƖċƣŔƕƨĲЯШƨŰШÂxÖШƖĳƻŔƚĳШĬŸŔƣШĬŸŰĦШа 

р ?ĳůŸŰƣƖĲƖШƚċШĦŸůƓċƣŔĤŔũŔƣĳШċƻĲĦШũĲƚШƓũċŰƚШĬĲШƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰШĬĲШũќċŔƖШĲƣШĬƨШĤƖƨŔƣШыÂÂ ЯШÂÂ7EЯШ
Â9 EÑЯШÂ?ÖьШб 

р fŰƣĳŊƖĲƖШĬċŰƚШĬĲƚШŸƖŔĲŰƣċƣŔŸŰƚШĲǂƓũŔĦŔƣĲƚШĬĲШƖĳĬƨĦƣŔŸŰШĬĲƚШŰƨŔƚċŰĦĲƚШаШƨƖĤċŰŔƚůĲШċƓċŔƚĳЯШ
ƻĳŊĳƣċũŔƚċƣŔŸŰЯШũŔůŔƣċƣŔŸŰШĬƨШƣƖċǯĦШůŸƣŸƖŔƚĳЯШĬĳƻĲũŸƓƓĲůĲŰƣШĬĲƚШůŸĤŔũŔƣĳƚШĬŸƨĦĲƚЯШĲƣĦЮ 

xċШƓŔĿĦĲШŰ҄ΝΝШĬĲШũќĲŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲЯШƖĲũċƣŔƻĲШċƨШĤƖƨŔƣЯШůĲƣШĲŰШĳƻŔĬĲŰĦĲШĬĲƚШŰŔƻĲċƨǂШƚŸŰŸƖĲƚШƣƖĿƚШ
ĳũĲƻĳƚШ ũĲШ ũŸŰŊШ ĬƨШ ĤŸƨũĲƻċƖĬШ ĬƨШ ]ĳŰĳƖċũШ ĬĲШ ]ċƨũũĲШ ĲƣШ ĬĲШ ũќċƻĲŰƨĲШ cĲŰƖŔШ 7ċƖĤƨƚƚĲЮ 
xĲƚШůĲƚƨƖĲƚШŔŰĬŔƕƨĲŰƣШĲŰШŢŸƨƖŰĳĲШа 

р EŰƣƖĲШΤΜШĲƣШΤΡШĬ7ы ьШƚƨƖШũќċƻĲŰƨĲШcĲŰƖŔШ7ċƖĤƨƚƚĲЯ 
р EƣШƓũƨƚШĬĲШΤΡШĬ7ы ьШƚƨƖШũĲШĤŸƨũĲƻċƖĬШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲЮ 

§ƖЯШƚĲũŸŰШũĲШ9ŸĬĲШĬĲШũќĲŰƻŔƖŸŰŰĲůĲŰƣШыċƖƣŔĦũĲƚШÅЮШΡΤΞрΝШěШÅЮШΡΤΞрΝΝьШĲƣШ ũċШĬŔƖĲĦƣŔƻĲШĲƨƖŸƓĳĲŰŰĲШ
ΞΜΜΞоΠΦо9EЯШũĲƚШƚĲƨŔũƚШĬќċũĲƖƣĲШƓŸƨƖШũĲƚШǍŸŰĲƚШĬĲŰƚĲƚШƚŸŰƣШĬĲШΣΥШĬ7ы ьШƓŸƨƖШũĲƚШƓĳƖŔŸĬĲƚШĬŔƨƖŰĲƚЮ 

xĲШÂÂ7EШΞΜΞΠрΞΜΞΦШĬĲШéċũШĬѣòĲƖƖĲƚШéċũШĬĲШÉĲŔŰĲШĦŔƣĲШƚƓĳĦŔǯƕƨĲůĲŰƣШũĲШ7ŸƨũĲƻċƖĬШ9őċƖũĲƚШĬĲШ
]ċƨũũĲШ ĦŸůůĲШ ċǂĲƚШ ŰĳĦĲƚƚŔƣċŰƣШ ĬĲƚШ ў ċĦƣŔŸŰƚШ ĬĲШ ƖĳĬƨĦƣŔŸŰШ ĬĲƚШ ŰƨŔƚċŰĦĲƚШ ƚŸŰŸƖĲƚШ ĬċŰƚШ ũĲƚШ
ƚĲĦƣĲƨƖƚШĤƖƨǃċŰƣƚ џЮ 

xċШ ĦċƖƣŸŊƖċƓőŔĲШ ĦƖŸŔƚĳĲШ ŔƖƓċƖŔŉШ ѼШ 7ƖƨŔƣƓċƖŔŉШ ĬĲШůċŔШ ΞΜΞΠШ ĦũċƚƚĲШ ũĲШ ĤŸƨũĲƻċƖĬШ ĲƣШ ũĲƚШ ǍŸŰĲƚШ
ƖŔƻĲƖċŔŰĲƚШĦŸůůĲШĳƣċŰƣШљċũƣĳƖĳњШƓŸƨƖШũċШƕƨċũŔƣĳШĬĲШũќċŔƖШĲƣШљƣƖĿƚШĬĳŊƖċĬĳњШƓŸƨƖШũĲШŰŔƻĲċƨШƚŸŰŸƖĲЯШĦĲШ
ƕƨŔШĦŸŰƚƣŔƣƨĲШũĲШŰŔƻĲċƨШĬќĳƻċũƨċƣŔŸŰШũĲШƓũƨƚШĳũĲƻĳЮ 

9ĲƚШƻċũĲƨƖƚШŸĤƚĲƖƻĳĲƚШĬĳƓċƚƚĲŰƣШĬŸŰĦШƚŔŊŰŔǯĦċƣŔƻĲůĲŰƣШũĲƚШƚĲƨŔũƚШƖĲĦŸůůċŰĬĳƚЯШĲƣШŰĳĦĲƚƚŔƣĲŰƣШ
ũċШůŔƚĲШĲŰШƒƨƻƖĲШĬĲШůĲƚƨƖĲƚШĦŸƖƖĲĦƣƖŔĦĲƚШŸƨШĦŸůƓĲŰƚċƣŸŔƖĲƚШĬċŰƚШũĲШÂxÖШƖĳƻŔƚĳЮ 
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fffЮ ÂƖŸƓŸƚŔƣŔŸŰШ аШ ?ĳũŸĦċũŔƚċƣŔŸŰШ ĬĲШ ũѣċǂĲШ ƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШ ƚƨƖШ
ũѣ ƻĲŰƨĲШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲШы?ΦΟΝьЮ 

xĲƚШĲŰŢĲƨǂШĬĲШĦŸŰŰĲĦƣŔƻŔƣĳШĦǃĦũċĤũĲШĲƣШĬĲШƖĳĬƨĦƣŔŸŰШĬĲƚШŰƨŔƚċŰĦĲƚШĬĳƻĲũŸƓƓĳƚШĦŔтĬĲƚƚƨƚШ
ĬŸŔƻĲŰƣШĶƣƖĲШċĤŸƖĬĳƚШĬĲШůċŰŔĿƖĲШĦŸőĳƖĲŰƣĲШĲƣШŔŰƣĳŊƖĳĲЮ 

 ŸƨƚШ ƓƖŸƓŸƚŸŰƚШ ƓċƖШ ĦŸŰƚĳƕƨĲŰƣШ ƕƨĲШ ũċШ ƓŔƚƣĲШ ĦǃĦũċĤũĲШ ƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣĲШ ĲŰƻŔƚċŊĳĲШ ĲŰƣƖĲШ sƨƻŔƚǃШ ĲƣШ
?ƖċƻĲŔũШƚŸŔƣШƖĲũŸĦċũŔƚĳĲШƚƨƖШũќċƻĲŰƨĲШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲШы?ΦΟΝьЯШƓũƨƣŻƣШƕƨĲШƚƨƖШũĲШ9őĲůŔŰШĬĲƚШ
FĦŸũŔĲƖƚЮ 

fffЮΝЮ ƻċŰƣċŊĲƚШĬĲШĦĲƣƣĲШƚŸũƨƣŔŸŰЮ 
р ÂċƚШĬĲШĦŸŰƣƖċŔŰƣĲШŢƨƖŔĬŔƕƨĲШаШxĲШĤŸƨũĲƻċƖĬШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲШĲƚƣШƨŰĲШċƖƣĿƖĲШƓƖŔŰĦŔƓċũĲШ
ĬĲШĦŸůƓĳƣĲŰĦĲШƓƨĤũŔƕƨĲЮШ xĲƚШĬŸĦƨůĲŰƣƚШĬĲШ ũċШéŔũũĲШ ƖċƓƓĲũũĲŰƣШƕƨѣĲŰШΝΦΤΡЯШƨŰШċĦĦŸƖĬШ
ċƻċŔƣШĬĳŢěШƓĲƖůŔƚШũѣĳũċƖŊŔƚƚĲůĲŰƣШĬĲШĦĲƣƣĲШƻŸŔĲШěШΟШƻŸŔĲƚЯШƓĲƖůĲƣƣċŰƣШũѣċůĳŰċŊĲůĲŰƣШĬѣƨŰШ
ƚĲŰƣŔĲƖШũŸŰŊĲċŰƣШũĲШƣƖŸƣƣŸŔƖШƓŸƨƖШũċШĦŔƖĦƨũċƣŔŸŰШĬĲƚШƓŔĳƣŸŰƚШĲƣШĬĲƚШĦǃĦũĲƚЮ 

р ÉĳĦƨƖŔƣĳШċĦĦƖƨĲШаШũċШĦŸŰǯŊƨƖċƣŔŸŰШĬĲШũċШ?ΦΟΝШƓĲƖůĲƣƣƖċŔƣШĬќŔůƓũċŰƣĲƖШƨŰĲШƓŔƚƣĲШĦǃĦũċĤũĲШ
ƚĳƓċƖĳĲШĬĲƚШƨƚċŊĲƚШƓċƖШũĲƚШƖŔƻĲƖċŔŰƚШĲƣШƓƖŸůĲŰĲƨƖƚЯШũŔůŔƣċŰƣШũĲƚШĦŸŰǰŔƣƚШĬќƨƚċŊĲƚШĲƣШũĲƚШ
ƖŔƚƕƨĲƚШƓŸƨƖШũċШƚĳĦƨƖŔƣĳШĬĲƚШƓĲƖƚŸŰŰĲƚЮ 

р ÅĳĬƨĦƣŔŸŰШ ĬĲƚШ ŰƨŔƚċŰĦĲƚШ аШ ũќċůĳŰċŊĲůĲŰƣШ ĬќƨŰĲШ ƓŔƚƣĲШ ĦǃĦũċĤũĲШ ƚƨǭŔƚċůůĲŰƣШ
ĬŔůĲŰƚŔŸŰŰĳĲШĲƣШƚĳĦƨƖŔƚĳĲШƚƨƖШũĲШĤŸƨũĲƻċƖĬШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲШƓĲƖůĲƣƣƖċШĬќŔŰĦŔƣĲƖШċƨШ
ƖĲƓŸƖƣШůŸĬċũШƻĲƖƚШũĲШƻĳũŸШĲƣШĦŸŰƣƖŔĤƨĲƖċШěШƖĳĬƨŔƖĲШũĲШƣƖċǯĦШċƨƣŸůŸĤŔũĲЯШċůĳũŔŸƖċŰƣШċŔŰƚŔШũċШ
ƕƨċũŔƣĳШĬĲШũќċŔƖШĲƣШũĲШĦŸŰŉŸƖƣШƚŸŰŸƖĲШĬĲƚШőċĤŔƣċŰƣƚШƖŔƻĲƖċŔŰƚЮ 

р ÅĲƚƓĲĦƣШĬĲƚШƓƖĲƚĦƖŔƓƣŔŸŰƚШĬƨШÉŔƣĲШÂċƣƖŔůŸŰŔċũШÅĲůċƖƕƨċĤũĲШыÉÂÅь аШũќŔůƓũċŰƣċƣŔŸŰШƚƨƖШ
ƨŰШ ċǂĲШ ĬĲШ ĦŸůƓĳƣĲŰĦĲШ ƓƨĤũŔƕƨĲШ ƓĲƖůĲƣƣƖċŔƣШ ĬĲШ ĦŸŰƚĲƖƻĲƖШ ũĲШ ĦċƖċĦƣĿƖĲШ őŔƚƣŸƖŔƕƨĲШ ĲƣШ
ƖĲůċƖƕƨċĤũĲШĬĲШĦĲШĦőĲůŔŰШƣŸƨƣШĲŰШƓƖŸƓŸƚċŰƣШƨŰĲШƚŸũƨƣŔŸŰШĦǃĦũċĤũĲШċĬċƓƣĳĲШċƨǂШĤĲƚŸŔŰƚШ
ĬĲƚШƨƚċŊĲƖƚЮШ 

 ŸƨƚШ ĲŰĦŸƨƖċŊĲŸŰƚШ ĬŸŰĦШ ũċШ ůƨŰŔĦŔƓċũŔƣĳШ ěШ ċƓƓƖŸŉŸŰĬŔƖШ ũќĳƣƨĬĲШ ƣĲĦőŰŔƕƨĲШ ĲƣШ ǯŰċŰĦŔĿƖĲШ ĬќƨŰШ
ċůĳŰċŊĲůĲŰƣШĦǃĦũċĤũĲШƚƣƖƨĦƣƨƖċŰƣШƚƨƖШũĲШĤŸƨũĲƻċƖĬШĬƨШ]ĳŰĳƖċũШĬĲШ]ċƨũũĲЯШĲŰШĦŸŰĦĲƖƣċƣŔŸŰШċƻĲĦШ
ũĲƚШƚĲƖƻŔĦĲƚШĬĳƓċƖƣĲůĲŰƣċƨǂШĦŸůƓĳƣĲŰƣƚЮ 

fffЮΞЮ ~ĲƚƨƖĲƚШƣƖċŰƚŔƣŸŔƖĲƚШƚƨƖШũĲШ9őĲůŔŰШĬĲƚШFĦŸũŔĲƖƚЮ 
?ċŰƚШũќċƣƣĲŰƣĲШĬќƨŰĲШƚŸũƨƣŔŸŰШƓĳƖĲŰŰĲЯШƣŸƨƣШƓƖŸŢĲƣШĬќċůĳŰċŊĲůĲŰƣЯШůĶůĲШƣĲůƓŸƖċŔƖĲЯШƚƨƖШũċШƻŸŔĲШ
ƓƖŔƻĳĲШƕƨќĲƚƣШũĲШ9őĲůŔŰШĬĲƚШFĦŸũŔĲƖƚЯШĬĲƻƖċШĶƣƖĲШƚƣƖŔĦƣĲůĲŰƣШĲŰĦċĬƖĳШĲƣШƻċũŔĬĳШƓċƖШũċШÉ 9ШÂ ÅfÉр
s Å?f ÉЯШŰŸƣċůůĲŰƣШĲƣШƚċŰƚШĶƣƖĲШũŔůŔƣĳа 

р ÂċƖШũċШůŔƚĲШĲŰШƓũċĦĲШĬќƨŰĲШüŸŰĲШĬĲШÅĲŰĦŸŰƣƖĲШŸƨШüŸŰĲШΞΜШťůоőШċƻĲĦШƓƖŔŸƖŔƣĳШƓŔĳƣŸŰŰĲЯ 
р ÂċƖШĬĲƚШĬŔƚƓŸƚŔƣŔŉƚШƓőǃƚŔƕƨĲƚШĬĲШůŸĬĳƖċƣŔŸŰШĬĲШƻŔƣĲƚƚĲЯ 
р EƣШƓċƖШũќŔŰƣĲƖĬŔĦƣŔŸŰШĬĲШƣŸƨƣШĲŰƖŸĤċŊĲШŸƨШůċĦċĬċůŔƚċƣŔŸŰЯШċǯŰШĬĲШƓƖĳƚĲƖƻĲƖШũĲШĦċƖċĦƣĿƖĲШ
ƓċǃƚċŊĲƖШĲƣШƓŔĳƣŸŰŰŔĲƖШĬƨШƚŔƣĲЮ 
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Τ 
 

 ŸƨƚШƻŸƨƚШƓƖŔŸŰƚШĬĲШĤŔĲŰШƻŸƨũŸŔƖШƓƖĲŰĬƖĲШĲŰШĦŸŰƚŔĬĳƖċƣŔŸŰШũѣĲŰƚĲůĤũĲШĬĲШĦĲƚШŸĤƚĲƖƻċƣŔŸŰƚШĲƣШĬĲШ
ĦĲƣƣĲШƓƖŸƓŸƚŔƣŔŸŰЯШĲƣШĬѣĲŰШŉċŔƖĲШĳƣċƣШĬċŰƚШũĲШƖċƓƓŸƖƣШĬĲШũѣĲŰƕƨĶƣĲШƓƨĤũŔƕƨĲЮ 

 

 

 

ввввввввввввввв 

9őċƖũĲƚШÄƨĲŰƣĲũЯШ 

ÂƖĳƚŔĬĲŰƣШƓŸƨƖШũĲШ9ŸŰƚĲŔũШĬќ ĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔŸŰШĬĲШũċШÉ ШxċШ9ŔƣĳШ9ŸŸƓĳƖċƣŔƻĲШÂ ÅfÉрs Å?f É 

 

 

ŰŰĲǂĲШΝШт9ŸŰƻĲŰƣŔŸŰШċũŔŊŰĲůĲŰƣШ?ĳƓċƖƣĲůĲŰƣċũĲШ ƻШ]ĲŰĲƖċũШ?ĲШ]ċƨũũĲШтШΝΦΞΤ 

ŰŰĲǂĲШΞШрШ9ŸŰƻĲŰƣŔŸŰШĬĲШƓċƚƚċŊĲШтШΝΦΦΟ 

ŰŰĲǂĲШΟШтШ9ŸŰƻĲŰƣŔŸŰШĬĲШƓċƚƚċŊĲШĲƣШĲŰƣƖĲƣŔĲŰШтШΞΜΜΟ 



https://v3.camscanner.com/user/download


https://v3.camscanner.com/user/download


https://v3.camscanner.com/user/download


https://v3.camscanner.com/user/download

































































